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UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS V13G13TALES 

GENtlVE 

COMITE ADMINISTRATIF ET JURIDIOUE 

Trente-troisieme session 

Geneve, 27 octobre 1993 

NOUVEAU'l'E 

Document etabli par le Bureau de l'Union 

Introduction 

l. A sa trente-deuxieme session, le Comi te administratif et jur idique a 
decide de mettre a l'ordre du jour de la presente session la question de savoir 
dans quelle mesure la Conference diplomatique de 1991 a voulu introduire des 
modifications dans la disposition enon~ant la condition de nouveaute (voir au 
paragraphe 36 du document CAJ/32/10-TC/29/9). 

2. Le present document contient une analyse comparative des dispositions en 
cause (article 6.l)b) de l'Acte de 1978 et article 6.1) de l'Acte de 1991). 
Il ne porte pas sur la limitation transitoire de l'exigence de nouveaute qui 
peut etre appliquee aux varietes de creation recente (article 38 de l'Acte 
de 1978 et article 6.2) de l'Acte de 1991), ni sur la question des territoires 
dans le cas des Etats membres de certaines organisations intergouvernementa1es 
(article 6.3) de l'Acte de 1991). 

Les bases juridiques 

3. L'artic1e 6.l)b) de 1'Acte de 1978 est 1ibelle comme suit : 

4191V 

"b) A la date du dep8t de la demande de protection dans un Etat 
de 1'Union, la variete 

"i) ne doit pas avoir ete offerte a 1a vente ou commercialisee, 
avec 1' accord de l' obtenteur, sur le terri to ire de cet Etat - ou, 
si la legislation de cet Etat le prevoit, pas depuis plus d'un an -
et 
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"ii) ne doit pas avoir ete offerte a la vente au commercialisee, 
avec l 1 a ;ord de l 1 obtenteur, sur le territoire de tout autre Etat 
depuis plus de six ans dans le cas des vignes, des arbres fares­
tiers, des arbres fruitiers et des arbres d 1 ornement, y compris, 
dans chaque cas, leurs porte-greffes, au depuis plus de quatre ans 
dans le cas des autres plantes. 

"Tout essai de la variete ne comportant pas d 1 offre a la vente au 
de commercialisation n 1 eSt pas opposable au droit a la protection. 
Le fait que la variete est devenue notoire autrement que par l 1 offre 
a la vente au la commercialisation n 1 est pas non plus opposable au 
droit de l 1 obtenteur a la protection." 

4. L 1 article 6.1) de l 1 Acte de 1991 est libelle comme suit : 

"l) [Criteres] La variete est reputee nouvelle si, a la date de 
depot de la demande de droit d 1 obtenteur, du materiel de reproduc­
tion au de multiplication vegetative au un produit de recolte de la 
variete n 1 a pas ete vendu au remis a des tiers d 1 une autre maniere, 
par l 1 obtenteur au avec son consentement, aux fins de l 1 exploitation 
de la variete 

"i) sur le territoire de la Partie contractante aupres de la­
quelle la demande a ete deposee, depuis plus d 1 Un an et 

"ii) sur un territoire autre que celui de la Partie contractante 
aupres de laquelle la demande a ete deposee, depuis plus de quatre 
ans au, dans le cas des arbres et de la vigne, depuis plus de six 
ans." 

5. La condition de nouveaute se decompose essentiellement comme suit 

un certain materiel varietal 
ne doit pas avoir fait l 1 objet de certains actes 
a certaines fins 
avant certaines dates. 

La genese de !'article 6.1) de l'Acte de 1991 

6. Les premiers travaux sur la revision de la Convention etaient fondes sur 
une regle de nouveaute selon laquelle la variE!te ne devai t pas avoir ete 
exploitee commercialement avant certaines dates (voir par exemple le document 
CAJ/XXII/2 - document preparatoire pour la session d 1 avril 1988). Le debat 
avait longtemps porte sur la question de savoir S 1 il fallait assortir cette 
regle d 1 une reference a l 1 accord de l 1 0btenteur, au bien d 1 une disposition 
preCiSant qUe leS agiSSementS abUSifS deS tierS n I etaient paS 0pp0SableS a 
l 1 obtenteur; cette question avait une incidence sur celle de la charge de la 
preuve lorsqu 1 il etai t allegue qu 1 un acte destructeur de la nouveaute avai t 
ete accompli sans 1 1 accord de 1 1 obtenteur. Des var iantes ant ete proposees 
pour la premiere fois dans le document CAJ/XXIV/2 (document preparatoire pour 
la session d 1 avril 1989); el1es figuraient encore dans le document CAJ/27/2, 
soumis a la session que le Comite a tenue du 25 au 29 juin 1990. 

7. L 1 economie du texte finalement retenu par la Conference diplomatique S 1 est 
degagee lors de la session precitee; le compte rendu des debats (paragraphes 
40 a 47 du document CAJ/27/8) est reproduit en annexe. 11 est a noter que 1e 
Comite s 1 est encore reuni en octobre 1990, mais il n 1 avait alors apporte que 
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des modifications de detail au texte finalement adopte par le Conseil (egale­
ment en octobre 1990) en tant que Proposition de base pour la Conference diplo­
matique. 

Le materiel varietal 

8. L I Acte de 1978 est tres general et se refere a la "var iete"; l' Acte de 
1991 precise que la nouveaute s'apprecie par rapport au materiel de reproduc­
tion ou de multiplication et au produit de recolte de la variete. 

9. La Conference diplomatique a decide de ne pas faire porter la condition de 
nouveaute sur le produit directement obtenu a partir d'un produit de recolte. 
En consequence, une var iete qui a ete exploitee commercialement pendant des 
delais superieurs a ceux prevus par l' Acte de 1991 reste protegeable si le 
materiel diffuse aupres du public a ete un produit transforme (par exemple du 
poivre moulu), et ce produit seulement (la vente de poivre en grains serait en 
revanche prejudiciable ala nouveaute). 

Les actes 

10. L'Acte de 1978 se refere a l'offre a la vente et a la commercialisation, 
et l'Acte de 1991, a la vente et a la remise a des tiers d'une autre maniere. 

ll. La simple offre a la vente - meme a grande echelle, par exemple sous la 
forme d 'une rubrique dans le catalogue de 1' entreprise ou d 'une publici te -
n 1 est plus opposable a 1 1 obtenteur selon le nouveau texte. Celui-ci s 1 est 
fonde initialement sur le voeu de la delegation de l 1 Allemagne tendant a faire 
"reposer la condition de nouveaute non pas sur l 1 exploitation commerciale de 
la var iete mais sur le fait que des plantes ou certaines parties de plantes 
ont ou n'ont pas ete remises a des tiers avec cession simultanee du droit de 
disposition, C 1 est-a-dire sur le fait que la variete est devenue ou non 
librement accessible a ces tiers" (paragraphe 27 du document CAJ/26/l - compte 
rendu de la session d 1 avril 1990). 

12. L 1 Acte de 1978 precise que la nouveaute n 1 est pas affectee par des essais 
de la variete ne comportant pas d 1 offre a la vente ou de commercialisation, ni 
par la notoriete de la variete ensuite d 1 actes autres que l'offre a la vente 
et la commercialisation. Ces dispositions sont de nature explicatives; elles 
n 1 ont pas d'equivalent dans l'Acte de 1991. 

Les fins 

13. La notion de finalite a ete introduite dans l 1 Acte de 1991. L 1 Acte 
de 1978, fonde sur la notion de commercialisation, pouvai t s 1 en dispenser, 
quand bien meme on considerait generalement que certaines transactions suscep­
tibles d 1 etre qualifiees de "commercialisation" ne devaient pas etre prises en 
compte dans le cadre de 1 1 examen de la nouveaute; il S 1 agit en particulier des 
contrats de multiplication des semences en tant qu 1 etape prealable au lancement 
de la variete. 

14. C 1 est ce point de vue qui a preside a !'insertion par le Bureau de l'Union 
dans le document IOM/5/2 (etabli pour les reunions d'octobre 1990) de : "a des 
fins d'exploitation" pour restreindre la portee de : "vendu ou remis a un tiers 
d'une autre maniere". A la cinquieme reunion avec les organisations interna­
tionales (octobre 1990), l'ASSINSEL a propose d'inclure une disposition libel­
lee comme suit : 
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"La mise i disposition d'une variiti par le diposant dans le 
cadre d'un contrat par lequel le diposant maintient son droit de 
propriiti sur la variiti, particulierement i des fins de mise en 
essai, de multiplication, de production de semences hybrides, de 
conditionnement et de stockage, ne doit pas etre comprise comme une 
exploitation au sens des sous-alinias i) et ii)." 

(Voir au paragraphe 109 du document IOM/5/12). 

15. Lars de la vingt-huitieme session du Comiti (octobre 1990), !'expression 
"ides fins d'exploitation" a iti remplacie par "aux fins de !'exploitation de 
la variiti", soit le texte finalement adopti; cette dicision faisait suite 
aux interventions de plusieurs diligations qui avaient souligni que "la vente 
des sous-produits d'un programme de silection et d'essais ne doit pas etre 
considirie comme portant atteinte a la nouveauti" (voir au paragraphe 19 du 
document CAJ/28/6). 

16. La quest ion des except ions a aussi iti abordie lors de la Confirence 
diplomatique (voir aux paragraphes 375, 380.1, 380.2 et 395 i 399 des comptes 
rendus analytiques des siances plinieres de la Confirence diplomatique), puis 
i la trente et unieme et i la trente-deuxieme sessions du Comiti (octobre 1992 
et avril 1993), sur la base du document CAJ/31/4; le compte rendu des dibats 
figure aux paragraphes 13 i 15 du document CAJ/31/5 et aux paragraphes 35 et 36 
du document CAJ/32/10-TC/29/9. 

17. En 1' itat des discussions, les avis divergent sur la question de savoir 
s' il convient d' inscrire des dispositions dans la ligislation nationale pour 
faire en sorte que l'Acte de 1991 soit appliqui sur le plan national dans 
!'esprit qui a prisidi i sa ridaction ou, au contraire, de s'en remettre a la 
jurisprudence. Le Comiti voudra peut-etre revenir sur cette question. 

18. Il para it important, en effet, de diterminer si les (certains) contrats 
de multiplication des semences passis en tant qu'itape prialable au lancement 
de la variiti peuvent etre soustraits par la voie jurisprudentielle de la 
notion de vente ou remise a un tiers d'une autre maniere, aux fins de !'exploi­
tation de la variiti. Du reste, la notion de tiers peut aussi appeler des pri­
cisions dans certains cas, notamment lorsque les transactions ont lieu entre 
entreprises d'un meme groupe. 

Les dates 

19. Dans un souci d 'harmonisation des ligislat ions, gage d 'une plus grande 
sicuriti juridique pour les utilisateurs, 1a Confirence diplomatique a rendu 
obligatoire 1e "dilai de grice" d'un an pour 1es actes d'exp1oitation perti­
nents accomplis sur le territoire de l'Etat de la demande. 

[L'annexe suit] 
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ANNEXE 

EXTRAIT DU DOCUMENT CAJ/27/8 

(Compte rendu de la session de juin 1990 du Comite) 

Paragraphe 3) - Nouveaute 

40. Cinq questions distinctes sont examinees sur la base du projet et de pro­
positions presentees en cours de seance par les delegations de la Republigue 
federale d'Allemagne, des Pays-Bas et de la Suisse ainsi que par le Bureau de 
l'Union. 

41. La premiere question est de savoir si la nouveaute doit s 'apprecier par 
reference a une exploitation commerciale (comme dans le projet) ou a une vente 
ou un autre acte se traduisant par la remise d'un certain materiel a des tiers 
(solution preconisee par la delegation de la Republigue federale d'Allemagne). 
Cet te derniere solution est retenue par le Comi te. Aucune conclusion n' est 
tiree sur la question de savoir si l'offre a la vente doit egalement etre 
prise en consideration. 

42. La deuxieme question a trait au materiel pris en consideration. Elle 
donne lieu a un tour de table, dans lequel la delegation de l'Italie reserve 
sa position. Les autres delegations conviennent que ce materiel doit compren­
dre non seulement le materiel de reproduction ou de multiplication, mais ega­
lement le produit de la recolte. S'agissant du produit directement obtenu a 
partir du produit de la recolte, six delegations (France, Japan, Nouvelle­
Zelande, Pays-Bas, Royaume-Uni, Suisse) s'expriment en faveur de son inclusion; 
les huit aut res (Republigue federale d 'Allemagne, Austral ie, Belgique, 
Danemark, Etats-Unis d'Amerigue, Hongrie, Irlande, Suede) se declarent en 
faveur d'une insertion dans le texte entre crochets. Le representant des CE 
se prononce en faveur d'une insertion, sans mise entre crochets, si le produit 
concerne est specifique a la variete. En conclusion, il est convenu de men­
tionner le produit directement obtenu a partir du produit de la recolte entre 
crochets dans le prochain projet et d' indiquer dans une note en bas de page 
qu'une large minorite est deja en faveur d'une disposition qui se fonderait 
egalement sur ce produit. 

43. La troisieme question a trait a l'accord de l'obtenteur. Elle donne ega­
lement lieu a un tour de table, dans lequel la delegation de l'Italie reserve 
sa position. A l'exception de la delegation de la Nouvelle-Zelande (et du 
representant des CE), les delegations votantes s'expriment en faveur de !'in­
sertion des mots "avec l'accord de l'obtenteur" dans la disposition enonc;:ant 
la condition de nouveaute (alinea a) dans le projet). Par voie de consequence, 
l'alinea b), qui n'est qu'explicatif, sera supprime. 

44. La quatrieme question concerne l'inclusion d'une reference aux plantes 
ligneuses sarmenteuses autres que la vigne. Dans un tour de table, dans lequel 
la delegation de l'Italie s'abstient, neuf delegations s'expriment en faveur 
de son inclusion, et cinq autres de son inclusion entre crochets. Il est 
convenu que le prochain projet contiendra cette expression sans crochets. 

45. La cinquieme question concerne les delais de commercialisation a l'etran­
ger ("delais de grice"). Il est convenu que, en tant que de besoin, les dele­
gations et representants concernes proposeront une solution au probleme que 
pourrait poser l'existence d'un marche unifie en Europe. 
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46. Le texte adopte par le Comi te est par consequent fonde sur 1 I economie 
suivante 

"La variete est reputee nouvelle si le materiel de reproduction ou 
de multiplication de la variete, le produit de la recolte ou le 
produit directement obtenu a partir du produit de la recolte n 1 a pas 
ete vendu 0U rem is a un tiers d I une autre maniE~re par 1 I obtenteur 
ou avec son consentement ... " 

4 7. Le Comite prend connaissance du document CAJ/27 /6. La delegation de la 
France fait observer, d 1 une part, que si un hybr ide est represente par ses 
composants et la formule qui les associe, la vente ou la remise a des tiers de 
semences hybrides devrait equivaloir a une vente ou remise a des tiers des 
composants; d 1 autre part, elle interprete le texte retenu par le Comite pour 
1 1 article 8.3) comme signifiant que la remise de semences d 1 un composant a des 
tiers aux fins de la production de semences hybrides est susceptible de porter 
atteinte a la nouveaute de ce composant, quelle que soit la nature du contrat. 

[Fin du document) 


